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Plus d’un million
dans la rue le 31 mars

...on continue !
Le 31 mars, le nombre de grévistes est
plus du double de celui du 9 mars dans
nos entreprises. Dans la rue, les mani-
festant-es étaient entre 2 ou 3 fois plus
nombreux-ses. Pour SUD, la mobilisation
doit encore s’amplifier. 

La loi contre tou-tes
La pétition, les grèves, la rue et maintenant
les sondages, une majorité   ne croit pas
sérieusement que licencier plus facilement
pourra créer des emplois. La philosophie
des «réformes» est bien d’accroître préca-
rité, flexibilité et productivité pour diminuer
«le coût du travail» comme dans d’autres
pays... à l’image des 750 000 "contrats zéro
heure" (et parfois zéro salaire) anglais qui
ont dégonflé les chiffres du chômage.

Le gouvernement est sourd...
...Faisons nous entendre !
Quel que soit leur statut, jeunes ou vieux,

tou-tes les salarié-es sont concerné-es par
la brutalité de cette loi écrite par le Medef.
L’expression et la détermination de chacun-
e d’entre nous sont indispensables pour
faire entendre raison à celles et ceux qui
nous  gouvernent !

Hollande peut céder !
Le gouvernement a entamé un bras de
fer depuis des semaines. Pour se faire
entendre, la grève reconductible dans

toutes les entreprises et l’occupation de la
rue pour « bloquer l’économie» sont à l'ordre
du jour.

Le 5, le 9 et après...
déterminé-es à gagner
-  Le retrait total de la loi travail 
- Pour gagner des droits nouveaux en
termes d'emploi, de salaires et pensions
, de protection sociale, de garanties col-
lectives, de conditions de travail et de
formation
- Pour la diminution du temps de travail à
32H
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Répression et intimidation
La répression des manifestant-es, sou-

vent les plus jeunes est multipliée. La vio-
lence d’état franchit une nouvelle étape
dans la répression des mouvements
sociaux. Les espaces publics sont fermés
et l’impunité policière est facilitée par le
maintien de l’état d’urgence 


